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 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR,  
 DE L’OUTRE-MER,  
 DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  
 ET DE L’IMMIGRATION 
 _____

 Direction des libertés publiques 
 et des affaires juridiques
 _____

 Cabinet
 _____

 Bureau des polices administratives 
 _____

Circulaire du 23 mars 2012 relative à la préparation des stationnements estivaux 
des grands groupes de caravanes de gens du voyage

NOR : IOCD1208696C

Références :
Circulaire NOR : IOCD11115774C du 8 juin 2011.
Circulaire interministérielle NOR : IOCA1022704C du 28 août 2010.

Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration  
à Mesdames et Messieurs les préfets (pour attribution) ; Monsieur le préfet de police (pour information).

J’appelle votre attention sur l’importance d’une préparation en amont des stationnements des grands groupes de 
caravanes de gens du voyage et vous remercie de mobiliser vos services dans la mise en œuvre de réponses adaptées 
aux besoins qui en résultent, en lien avec les collectivités locales.

1. Les démarches des associations de gens du voyage auprès des communes

Comme chaque année, les référents des associations de gens du voyage, notamment de l’association « Action Grands 
Passages » (AGP), qui est une association loi de 1901 émanant de l’Association sociale nationale internationale 
tzigane (ASNIT), vont adresser aux communes concernées les demandes de stationnement temporaire de ces grands 
groupes. Ils sont les interlocuteurs directs des maires pour fixer les besoins en places de caravanes. Vous trouverez, en 
pièce jointe, une liste actualisée des référents de l’AGP.

Ces demandes sont exposées dans une lettre-type accompagnée d’une fiche d’état des lieux et d’un protocole 
d’occupation temporaire aux termes desquels sont fixées, contradictoirement, les conditions de mise à disposition et 
d’occupation d’un terrain. Vous en trouverez la copie, ci-jointe. Les responsables de l’AGP et des autres associations 
peuvent également organiser des réunions d’information sur ces questions. 

Il est souhaitable que les conventions d’occupation soient cosignées par les maires et les représentants de 
l’association avant l’arrivée des groupes. Elles doivent fixer, aussi précisément que possible, les conditions et les délais 
de stationnement. 

Une programmation des occupations successives des terrains permet d’éviter, en outre, des demandes d’occupation 
simultanée et prévient les occupations illicites de terrains. Ces engagements réciproques formalisent la démarche et 
responsabilisent les responsables de groupes. 

2. La sensibilisation des communes

Je vous demande de favoriser une réelle prise en compte des demandes de stationnement par les gestionnaires 
des aires. Vous persuaderez les maires de la nécessité de répondre aux courriers des responsables associatifs en 
soulignant l’utilité de leur accorder un entretien, préalablement aux déplacements envisagés, pour anticiper les 
besoins correspondants.

Les difficultés recensées en 2011 peuvent, d’emblée, être utilement analysées pour adapter les réponses, cette année. 
Le constat des occupations illicites de terrains par les groupes de caravanes se rendant ou revenant des grands 

rassemblements constitue, à cet égard, un bon indicateur dans l’évaluation de ces besoins.
Il est utile de rappeler que les aires de grand passage, prévues à l’article 4 de la loi no 2000-614 du 5 juillet 2000 

relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage, sont spécialement destinées à répondre aux besoins de déplacement 
des gens du voyage en grands groupes, avant et après les rassemblements traditionnels et occasionnels. 

Les aires de grands passages, y compris provisoires, doivent être installées sur des terrains stabilisés, permettant 
la circulation et le stationnement de la caravane et de son véhicule tracteur, y compris par temps de pluie. Dans la 
mesure du possible, la surface souhaitable est de 4 ha pour environ 200 caravanes.
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Vous signalerez que vous tiendrez compte des accords passés entre les organisateurs et les gestionnaires des 
aires pour arbitrer les conflits résultant de manquements au calendrier prévisionnel des grands passages. En cas de 
contestation, vous inviterez les référents d’AGP et vos interlocuteurs des autres associations à intervenir auprès des 
chefs de groupe qui connaitraient ou créeraient des problèmes de stationnement. La mise en œuvre de ces mesures 
vise à faire respecter les engagements pris, tant par les responsables de groupes que par les communes. 

Vous rappellerez, à cet égard, que vous conditionnerez la mise en œuvre de la procédure de mise en demeure 
et d’évacuation forcée des occupants illicites d’un terrain dans les communes concernées par les grands passages, 
conformément aux instructions de la circulaire NOR : INTD0700080C du 10 juillet 2007 :

– aux communes (et EPCI) qui ont rempli leurs obligations au regard du schéma départemental d’accueil des gens 
du voyage ; 

– aux communes qui ne sont soumises à aucune obligation légale en la matière mais qui sont dotées d’une aire 
d’accueil, ou qui contribuent à son financement, ou encore qui appartiennent à un groupement de communes 
qui s’est doté de compétences pour la mise en œuvre du schéma départemental qui a rempli ses obligations.

3. La recherche d’aires de stationnement temporaires

La circulaire interministérielle du 28 août 2010 relative à la révision des schémas départementaux d’accueil des 
gens du voyage rappelle la priorité donnée à la réalisation d’aires de grands passages et la nécessité de recourir, au 
besoin, à des aires temporaires sur des terrains, non inscrits au schéma départemental et susceptibles de recevoir des 
grands groupes. Compte tenu de l’insuffisance d’aires de grand passage, vous faciliterez l’implantation d’aires de 
stationnement temporaires en prévision des mouvements de l’été 2012. 

Vous soutiendrez les propositions concourant au déroulement des grands passages en bonne intelligence avec les 
responsables locaux en recourant, dans la mesure du possible, à la mise à disposition de terrains situés sur le domaine 
de l’État. À défaut de disposer d’un terrain répondant aux conditions requises, vous mobiliserez le médiateur auprès 
des gens du voyage que vous avez désigné pour guider vos interlocuteurs dans la recherche d’emplacements temporaires 
sur des terrains appartenant à des particuliers. Dans ce dernier cas, l’accord du propriétaire est obligatoire.

4. Le suivi des prévisions de circulation et de stationnement et de leurs évolutions

Des difficultés liées aux arrivées inopinées des groupes, en décalage avec les dates de passage fixées ou le nombre 
de caravanes prévues, ont néanmoins été constatées. Les défections de certains groupes et les décalages entre les 
itinéraires envisagés et les voies empruntées ont des conséquences préjudiciables, tant pour les communes que pour 
les voyageurs qui respectent leurs engagements. Aussi, vous apporterez la plus grande attention au suivi des prévisions 
de circulation et de stationnement des grands groupes de gens du voyage. Dans ce cadre, je vous invite, dès à présent, 
à confronter vos prévisions et, le cas échéant, ajuster les dispositions prises lors d’échanges avec vos collègues des 
départements limitrophes.

Vous disposerez, par ailleurs, de la possibilité de consulter le site intranet de la DLPAJ (thématique : gens du 
voyage) et de solliciter toute précision juridique à l’adresse de la boîte fonctionnelle gensduvoyage@interieur.gouv.fr, 
afin de soumettre les questions délicates, en temps réel, à l’expertise des services compétents. Vous voudrez bien, par 
ailleurs, rendre compte, à mon cabinet, de tout incident particulier relatif  à ces grands passages.

5. La signalisation des interdictions de stationner

Mon attention a été appelée sur l’existence de panneaux d’interdiction de stationnement pouvant revêtir un 
caractère stigmatisant à l’encontre des gens du voyage. Les interdictions de stationner ne peuvent viser spécifiquement 
ces personnes dans la mesure où une interdiction à l’adresse d’une catégorie de la population présente un caractère 
discriminatoire au sens de l’article 225-1 du code pénal. 

Vous vous assurerez que le champ d’application de cette signalisation est limité à l’interdiction de stationner des 
« caravanes et mobil-homes en dehors des aires d’accueil aménagées ». 

Le panneau d’interdiction de stationner de ces véhicules doit viser expressément l’arrêté municipal pris en 
application de l’article 9 de la loi du 5 juillet 2000 précitée ou, en l’absence d’arrêté, signaler que l’interdiction de 
stationner résulte de l’application des dispositions de l’article 9-1 de cette même loi.

mailto:gensduvoyage@interieur.gouv.fr
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Aucune autre mention n’est acceptable.
Par conséquent, vous inviterez les maires à harmoniser l’énoncé de ces panneaux d’interdiction afin de les dénuer 

de tout caractère ambigu ou discriminant à l’encontre des gens du voyage, au risque d’engager leur responsabilité 
pénale.

Enfin, vous voudrez bien m’adresser, avant le 15 octobre 2012, le compte rendu des actions menées dans votre 
département au cours de l’été, accompagné de vos observations sur le déroulement de ces opérations, pour me 
permettre d’en tirer les enseignements et d’améliorer l’efficacité du dispositif. 
 Pour le ministre et par délégation :
 Le préfet, directeur du cabinet du ministre,
 stéphane BouiLLon


